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SOUS LA PRESIDENCE DE L'HONORABLE ENRICO FORLINI, J.C.S. 

DANS L 'AFFAIRE DU SEQUESTRE INTER/MAIRE DE : 

9403-2216 QUEBEC INC. 

CARRIERE SABLIERE PRINCIPALE LACHUTE INC. 

Debitrices 

-et-

BANQUE ROYALE DU CANADA 

Requerante 

-et-
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Sequestre interimaire 

Ordonnance nommant un sequestre interimaire 
(Articles 31, 47, 47.2 de la Loi sur la fail/ite et l'insolvabilite, L.R.C. 1985, c. B-3) 

AVANT PRIS CONNAISSANCE de la Requete pour la nomination d'un sequestre 
interimaire (la « Requete ») de la Banque Royale du Canada (la « Requerante ») 
presentee en vertu des articles 31, 47 et 47.2 de la Loi sur la faillite et l'insolvabilite, L.R.C 
1985, c. B-3 (la « LFI » }, des ·pieces et de la declaration sous serment au soutien de la 
Requete; 

POUR LES MOTIFS PRONONCES ORALEMENT 

LE TRIBUNAL: 

[1] ACCUEILLE la Requete; 

Signification et notification 

[2] ORDONNE que tout delai prealable pour la presentation de la Requete soit, par 
les presentes, abrege et accepte de fayon a ce que celle-ci soit valablement 
presentable aujourd'hui et DISPENSE la Requerante de toute notification 
supplementaire; 

[3] PERMET la notification de l'Ordonnance a toute heure, en tout lieu et par tout 
moyen, incluant par courriel; 



Consolidation administrative 

[4] ORDONNE la consolidation des procedures impliquant les Debitrices en vertu de 
la LFI (les « Procedures LFI ») sous un seul numero de dossier, soit le n° • . 

[5) ORDONNE que toutes les demandes, requetes et autres procedures et 
documents en lien avec les presentes Procedures LFI seront dorenavant 
deposees conjointement et ensemble par toute partie sous le numero de dossier 
precite. 

[6] DECLARE que la consolidation des Procedures LFI a l'egard des Debitrices ne 
sera qu'a des fins administratives et n'aura pas pour effet de consolider des actifs, 
des biens, des dettes eVou des obligations de chacune des Debitrices. 

Nomination du Sequestre lnterimaire 

[7] NOMME KPMG a titre de sequestre interimaire (le« Sequestre interimaire ») a 
l'egard de tous les biens meubles corporels et incorporels, presents et futurs, des 
Debitrices, incluant pour plus de certitude, tous les equipements, stocks, 
inventaires, comptes a recevoir et creances des Debitrices (les « Biens 
meubles ») ainsi que des immeubles detenus par 9403 connus et designes 
comme etant les lots portant les numeros 6 368 625, 6 220 244, 6 538 406, 
6 538 407, 6 538 408 du Cadastre du Quebec, circonscription fonciere 
d'Argenteuil avec les batisses dessus erigees, portant le numero civique 1284, 
route Principale, Lachute, Quebec, incluant, pour lus de certitude, l'universalite des 
loyers payables en vertu des baux actuels et futurs (I' « lmmeuble » et 
collectivement avec les Biens meubles, les « Biens ») jusqu'a la survenance du 
premier des evenements enumeres ci-apres: 

(a) la prise de possession par un sequestre au sens du paragraphe 243(2) de 
la LFI des Biens; et 

(b) 30 jours suivant !'emission de la presente Ordonnance. 

(8] DECLARE que l'Ordonnance et ses effets survivront au depot par les Debitrices 
d'un avis d'intention de faire une proposition ou d'une proposition en vertu de la 
LFI, a !'emission d'une ordonnance initiale a l'endroit des Debitrices rendue aux 
termes de la Loi sur /es arrangements avec /es creanciers des compagnies (la 
« LACC ») ou a la faillite des Debitrices, a moins qu'une ordonnance specifique a 
l'effet contraire ne soit rendue par le Tribunal. 

Non-interference avec le Sequestre interimaire, les Debitrices et les Biens 

(9] ORDONNE que, sous reserve de toute autre ordonnance du Tribunal, laquelle ne 
pourra etre rendue sans qu'un avis prealable d'au moins cinq (5) jours ne soit 
dument transmis au Sequestre interimaire, aux Debitrices et a la Requerante, 
aucune procedure, saisie, revendication ou autre mesure d'execution, incluant tout 
droit de resiliation ou resolution extrajudiciaire, droit de retention, droit de 
compensation entre des reclamations mutuelles nees, respectivement avant et 
apres la date de l'Ordonnance et tout autre droit de revendication (chacune 
une « Procedure » ), ne pourra etre mise en oouvre ou executee contre les 
Debitrices ou contre les Biens, incluant, pour plus de certitude, les procedures 
dans le dossier de la Cour superieure du Quebec portant le numero 700-17-
022666-266. 

[1 O] ORDON NE que toutes les Procedures deja introduites a l'encontre des Debitrices 
ou affectant leurs affaires ou les Biens soient suspendues jusqu'a ce que ce 
Tribunal en autorise la continuation, le cas echeant, incluant, pour plus de 



certitude, les procedures dans le dossier de la Cour superieure du Quebec portant 
le numero 700-17-022666-266. 

[11] ORDONNE qu'aucune personne n'interrompe, ne modifie, ne resilie ou cesse 
d'executer ses obligations en vertu de tout droit, contrat, entente, licence ou perm is 
conclus avec les Debitrices sans le consentement prealable du Sequestre 
interimaire, ou avec l'autorisation du Tribunal. 

[12] DECLARE que l'Ordonnance provisoire emise dans le dossier de la Cour 
superieure du Quebec portant le numero 700-17-022666-266 et tout amendement 
ou renouvellement de celle-ci est inopposable au Sequestre interimaire. 

Pouvoirs du Sequestre interimaire 

[13] AUTORISE le Sequestre interimaire a exercer les pouvoirs suivants, sans 
toutefois y etre tenu: 

(a) 

(b) 

(c) 

(d) 

(e) 

(f) 

(g) 

(h) 

(i) 

(j) 

tous les pouvoirs necessaires pour, si le Sequestre interimaire le juge utile 
ou necessaire, prendre possession des Biens des Debitrices et exercer sur 
ceux-ci les pouvoirs enumeres a la presente Ordonnance, en lieu et place 
des Debitrices; 

taus les pouvoirs necessaires pour poser taus les gestes requis pour 
assurer la protection et la conservation des Biens, incluant, sans s'y limiter, 
l'entreposage, les reparations urgentes ou necessaires et la securisation 
des lieux; 

tous les pouvoirs necessaires pour continuer, en tout ou en partie, les 
operations des Debitrices; 

tous les pouvoirs necessaires pour proceder a la vente ou a la disposition 
des Biens dans le cours normal des affaires des Debitrices, et pour 
transiger a cet egard, et pour signer tout document ou tout contrat requis 
ou utile a ces fins ou visant a donner effet a toute telle vente ou disposition; 

taus les pouvoirs necessaires pour superviser et surveiller, a sa discretion, 
les activites et operations des Debitrices; 

taus les pouvoirs necessaires pour contr6Ier les recettes et debours des 
Debitrices; 

taus les pouvoirs necessaires pour acceder et prendre possession de tous 
les livres comptables des Debitrices, ainsi qu'a tout document, livre, 
contrat, correspondance (incluant, sans limitation, courriels, iMessage et 
messages texte), registre, application, base de donnees, systeme 
informatique de quelque nature que ce soit, lies aux operations des 
Debitrices ou aux Biens, ou qu'ils se trouvent et en quelques mains qu'ils 
se trouvent, peu importe le support (les « Registres » ), ainsi que prendre 
des copies de tous les Registres necessaires ou utiles a !'execution de ses 
fonctions et contraindre, a sa discretion, tout tiers en possession des 
documents susmentionnes ou de documents additionnels a les lui fournir; 

tous les pouvoirs necessaires pour proceder a une analyse des Registres 
des Debitrices; 

tous les pouvoirs necessaires pour proceder a !'analyse et au decompte 
des inventaires dans chacune des places d'affaires des Debitrices; 

tous les pouvoirs necessaires pour percevoir tous les comptes a recevC?ir et autres 



creances des Debitrices eu egard aux Biens et transiger a leur egard, et signer tout document ou 
tout contrat requis ou utile a ces fins, le tout, uniquement dans la mesure de ce qui est 
necessaire pour la conservation, la gestion ou la vente des Biens; 

(k) 

(I) 

(m) 

(n) 

(o) 

(p) 

(q) 

(r) 

(s) 

tous les pouvoirs necessaires pour acceder, en tout temps, aux places 
d'affaires et locaux des Debitrices, a l'lmmeuble, et aux Biens, et proceder 
au rem placement des serrures, systemes d'acces ou dis positifs de 
securite, dans la mesure jugee necessaire pour assurer la pleine execution 
de son mandat et empecher tout acces non autorise; 

tous les pouvoirs necessaires pour Controler les Biens et toutes les places 
d'affaires et tous les lieux occupes par les Debitrices; 

tous les pouvoirs necessaires pour autoriser et faciliter l'acces a l'lmmeuble 
a tout evaluateur ou professionnel aux fins notamment de !'evaluation de 
l'lmmeuble, ou de la preparation de toute etape subsequente visant sa 
disposition ou sa vente sous controle de justice; 

tous les pouvoirs necessaires pour souscrire toute police d'assurance 
jugee appropriee afin d'assurer adequatement les Biens, incluant contre 
tout risque de perte, de dommage ou de responsabilite civile; 

tous les pouvoirs necessaires pour avoir acces et prendre le controle de 
tous les comptes bancaires des Debitrices; 

tous les pouvoirs necessaires afin de proceder a l'ouverture de tout compte 
bancaire requis, selon les modalites et conditions qu'il determinera, aupres 
de toute banque a charte canadienne, ou d'autres institutions financieres, 
et ce, afin d'encaisser toute somme payable aux Debitrices et d'emettre 
tout paiement qui, de l'avis du Sequestre, est necessaire ou utile; 

tous les pouvoirs necessaires afin de communiquer avec toute autorite, 
incluant notamment la Commission de la protection du territoire agricole, 
et avec quiconque, incluant notamment les clients des Debitrices, pour 
obtenir toutes les informations relatives aux Biens des Debitrices ou leurs 
affaires; 

tous les pouvoirs necessaires pour retenir et mandater, aux conditions qu'il 
jugera raisonnables, tout professionnel, mandataire, gardien, 
entrepreneur, consultant, avocat afin. de remplir efficacement son mandat 
ou pour tout autre besoin lie a !'assurance, la protection, et la conservation 
des Biens, incluant pour intenter les procedures appropriees, le cas 
echeant; et 

tous les pouvofrs necessaires afin de continuer a retenir les services de 
certains employes des Debitrices, le cas echeant, jusqu'a ce que le 
Sequestre interimaire, agissant pour et au nom des Debitrices, resilie, 
congedie ou autrement mette fin, de maniere temporaire ou permanente, 
a tout emploi de tels employes. Le Sequestre interimaire ne sera 
aucunement responsable pour toute reclamation d'employe, incluant a titre 
d'employeur ou employeur successeur, tel que prescrit a !'article 14.06(1 .2) 
de la LFI, autrement que pour tout montant que le Sequestre interimaire 
pourrait accepter, par ecrit, de payer en regard des obligations prevues aux 
paragraphes 81.4(5) et 81 .6(3) de la LFI. 



[14] AUTORISE le Sequestre interimaire a solliciter !'assistance de tout agent de la 
paix afin de !'assister dans l'exercice de ses pouvoirs si les circonstances le 
necessitent. 

[15] DECLARE que, sujet aux pouvoirs conferes au Sequestre interimaire et que celui­
ci peut exercer dans la mesure qu'il juge opportune, la presente Ordonnance n'a 
pas pour effet de requerir du Sequestre interimaire d'occuper ou de prendre 
controle, ou d'autrement administrer tout ou partie des Biens des Debitrices. 

[16] DECLARE que le Sequestre interimaire peut fournir des informations aux 
creanciers et autres parties interessees qui en font la demande par ecrit. Une copie 
de cette demande devra etre transmise aux avocats de la Requerante et du 
Sequestre interimaire. Le Sequestre interimaire ne doit toutefois pas communiquer 
des informations jugees confidentielles, exclusives ou concurrentielles par la 
Requerante a des tiers sans le consentement prealable de la Requerante, et sans 
la signature d'un engagement de confidentialite par le recipiendaire de ces 
informations, a moins de directive contraire du Tribunal. 

[1 7] CONFERE au Sequestre interimaire tous les pouvoirs necessaires afin d'ester en 
justice et d'intenter les procedures qu'il juge appropriees, incluant aux termes de 
!'article 34 de la LFI, dans le cadre de l'exercice de ses fonctions a l'egard des 
Biens. 

Limitation de responsabilite 

[18] DECLARE que, sans limiter les pouvoirs conferes au Sequestre interimaire aux 
termes de la presente Ordonnance, rien aux presentes n'impose une obligation au 
Sequestre interimaire de prendre la possession, le controle, ou d'autrement 
assumer la gestion de l'un ou quelconque des Biens qui pourrait etre contamine, 
qui pourrait etre un polluant ou un contaminant ou qui pourrait causer ou contribuer 
a causer des degats environnementaux, relacher des depots de substance 
contraire a toute legislation provinciale, federale ou autre concernant la protection, 
la conservation ou la rehabilitation de l'environnement ou en regard de la 
disposition de produits, de dechets ou d'autres contaminants incluant, sans 
limitation, la Loi sur la qualite de f'environnement (Quebec), la Loi canadienne sur 
la protection de l'environnement (1999) ou toute autre legislation ou 
reglementation federale, provinciale ou municipale de quelque nature que ce soit, 
etant entendu que rien aux presentes ne retire au Sequestre interimaire !'obligation 
de faire rapport ou de divulguer tel qu'il peut etre tenu de le faire par toute 
legislation environnementale. Le Sequestre interimaire ne sera point, par 
!'emission de la presente Ordonnance, presume etre en possession de l'un ou 
l'autre des Biens, tel que prevu a toute loi environnementale, le tout selon les 
termes de la LFI. 

[19] DECLARE que les pouvoirs du Sequestre interimaire seront exerces a sa seule 
discretion et selon son jugement et que le Sequestre interimaire est degage de 
toute responsabilite ou obligation en lien avec sa nomination et !'execution de ses 
pouvoirs, a !'exception de toute responsabilite ou obligation decoulant de sa 
negligence grossiere ou d'une faute intentionnelle. 

[20] DECLARE que le Sequestre interimaire ne peut etre tenu responsable du 
paiement des dettes et des obligations contractees par les Debitrices ou encore 



imposees par la loi, a moins que le Sequestre interimaire n'en prenne lui-meme 
!'engagement explicite et par ecrit. 

(21] DECLARE que le Sequestre interimaire n'est pas, ni n'est repute etre, un 
employeur ou un employeur successeur des employes des Debitrices, ni un 
employeur lie aux Debitrices au sens de toute legislation federale, provinciale ou 
municipale regissant l'emploi, les relations de travail, l'equite salariale, l'equite en 
matiere d'emploi, les droits de la personne, la sante et la securite ou les prestations 
de retraite ou de tout autre loi, reglement ou autre regle de droit ou en equity a 
toutes fins semblables et, de plus, que le Sequestre interimaire n'occupe pas et 
n'a pas la possession, la charge, la direction ou le controle des Biens ou des 
affaires et. des finances des Debitrices, ni n'est repute occuper ou avoir la 
possession, la charge, la direction ou le controle des Biens ou des affaires et 
finances des Debitrices, au sens de toute loi, tout reglement ou regle de droit ou 
en equity, federal, provincial ou municipal imposant une responsabilite a ce titre, 
notamment la Loi sur la qualite de l'environnement (Quebec), la Loi canadienne 
sur la protection de l'environnement (1999) ou la Loi sur la sante et la securite du 
travail (Quebec) ou d'autres lois federales ou provinciales similaires et DECLARE 
que le Sequestre interimaire beneficiera pleinement de la protection de !'article 
14.06 de la LFI. 

[22] DECLARE que !'article 215 de la LFI s'applique mutatis mutandis, et done, aucune 
action ni autre procedure ne peut etre intentee contre le Sequestre interimaire en 
raison de sa nomination ou de !'execution des pouvoirs qui lui sont conferes par le 
Tribunal, sauf avec l'autorisation prealable du Tribunal et moyennant un preavis 
d'au mains dix (10) jours ouvrables au Sequestre interimaire et a ses avocats. Les 
entites liees au Sequestre interimaire ou appartenant au meme groupe, de meme 
que tout professionnel retenu par le Sequestre interimaire, beneficient egalement 
de la meme protection accordee au Sequestre interimaire decoulant de la LFI et 
de la presente Ordonnance. 

Collaboration 

(23] ORDONNE aux Debitrices et tout tiers d'accorder, sans delai, au Sequestre 
interimaire l'acces aux Registres et aux Biens. 

(24] ORDONNE aux Debitrices de cooperer avec le Sequestre interimaire dans 
l'exercice des pouvoirs qui lui sont conferes aux termes de l'Ordonnance, y 
compris en lien avec toute demande d'informations ou de communication de 
documents. 

(25] AUTORISE le Sequestre interimaire a proceder a une analyse des Registres des 
Debitrices et communiquer avec toute partie a tout contrat intervenu avec les 
Debitrices relativement aux Biens et aux activites des Debitrices dans le cadre de 
!'execution de ses fonctions. 

Devoirs des Debitrices 

[26] ORDONNE que les Debitrices ainsi que leurs administrateurs, dirigeants, 
employes, mandataires et representants, accordent, sans delai, au Sequestre 
interimaire l'acces aux Biens et aux Registres. 



[27] 

[28] 

[2_9] 

ORDONNE aux Debitrices ainsi qu'a leurs administrateurs, dirigeants, employes, 
mandataires et representants, ide cooperer avec le Sequestre interimaire dans 
l'exercice des pouvoirs qui lui sont conferes aux termes de l'Ordonnance. 

ORDONNE aux Debitrices ainsi qu'a leurs administrateurs, dirigeants, employes, 
mandataires et representants, de s'abstenir de detruire taus renseignements, 
documents ou correspondances, sous toute forme que ce soit, relatifs aux Biens 
ou aux activites des Debitrices. 

ORDONNE aux Debitrices ainsi qu'a leurs administrateurs, dirigeants, employes, 
mandataires et representants, de ne pas disposer, aliener, grever ou autrement 
transiger, de quelque fa<;on que ce soit, a l'egard des Biens, autrement que dans 
le cours normal des activites des Debitrices et avec le consentement du Sequestre 
interimaire. 

Fourniture de biens et de services 

[30] ORDONNE que toute personne partie a une entente ecrite ou verbale avec les 
Debitrices, ainsi que tout fournisseur de biens ou de services aux Debitrices, en 
lien avec les Biens, soit enjoint, jusqu'a !'emission de toute autre ordonnance du 
Tribunal, de ne pas resilier, modifier ou cesser d'executer toute entente de 
fourniture de biens ou de services, telle qu'elle peut etre requise par le Sequestre 
interimaire, et que le Sequestre interimaire soit autorise a continuer a utiliser le 
numero de telephone, de telecopieur, les adresses internet et autres services, y 
inclus !'internet et les sites web des Debitrices, en autant que les prix normaux et 
autres charges normales pour tels biens et services fournis ou rendus apres la 
date de cette Ordonnance soient acquittes par le Sequestre interimaire selon les 
pratiques normales de paiement des Debitrices ou selon toute autre pratique dont 
ii pourra etre convenu entre le fournisseur de biens ou de services et le Sequestre 
interimaire, ou selon toute ordonnance du Tribunal; 

Charge d'administration 

[31] ORDON NE aux Debitrices d'acquitter les frais et debours du Sequestre interimaire 
et des avocats et conseillers du Sequestre interimaire directement lies aux 
presentes procedures, qu'ils aient ete engages avant ou apres la date de la 
presente Ordonnance, et de verser a l'avance a chacun d'eux une provision 
raisonnable pour ces frais et debours sur demande a cet effet. 

[32] DECLARE qu'en garantie des frais et debourses professionnels du Sequestre 
interimaire et de ses avocats, encourus tant avant qu'apres la date de la presente 
Ordonnance et directement lies aux Procedures LFI et a la restructuration 
entreprise par les Debitrices en vertu de celles-ci, ces professionnels, sur une base 
pari passu, beneficient de et se voient par les presentes octroyer une charge, une 
s0rete et une hypotheque sur les Biens des Debitrices, jusqu'a concurrence d'un 
montant total de 150 000 $ (la « Charge d'administration »). La Charge 
d'administration aura un rang prioritaire tel qu'etabli aux paragraphes [43] a [49] 
de la presente Ordonnance. 

[33) AUTORISE le Sequestre interimaire a prelever des avances pour le paiement de 
ses honoraires et debours et ceux de ses avocats, avec !'accord de la Requerante, 
le tout sujet a taxation conformement a la LFI, le cas echeant; 



Financement temporaire et Charge du preteur temporaire 

[34] ORDONNE que le Sequestre interimaire, en sa capacite de Sequestre interimaire 
aux Biens des Debitrices, pour et en son nom, et non en sa capacite personnelle 
ou corporative soit, et est par les presentes, autorise a emprunter et rembourser, 
de temps a autre, a Banque Royale du Canada (en cette qualite, le « Preteur 
temporaire ») les sommes que le Sequestre interimaire juge necessaires ou 
souhaitables, lesquelles ne peuvent en tout temps exceder un montant de capital 
impaye totalisant 250 000 $, le tout selon les modalites et conditions prevues dans 
le certificat d'emprunt du Sequestre interimaire joint a la presente Ordonnance 
com me Annexe A et lequel sera signe par le Sequestre interimaire au moment du 
deboursement d'une tranche du financement temporaire (le « Certificat 
d'emprunt ») et aux Documents du financement temporaire (tels que defini ci­
apres), afin de (a) financer les depenses visant a preserver la valeur des actifs des 
Debitrices, et (b) payer toute autre somme autorisee par les dispositions de 
l'Ordonnance, du Certificat d'emprunt et des Documents du financement 
temporaire, incluant les honoraires et debours du Sequestre interimaire et de ses 
avocats et conseillers (collectivement, la « Facilite de financement temporaire 
)) ). 

[35] ORDONNE que, nonobstant toute autre disposition de l'Ordonnance, le Sequestre 
interimaire est par les presentes autorise a signer et livrer les ententes de credit, 
suretes et autres documents (collectivement, les « Documents du financement 
temporaire ») qui pourraient etre requis par le Preteur temporaire relativement a 
la Facilite de financement temporaire et au Certificat d'emprunt, et que le 
Sequestre interimaire, es qua lites, est par les presentes autorise a executer toutes 
ses obligations en vertu des Documents du financement temporaire. 

[36] ORDONNE au Sequestre interimaire de signer et delivrer un Certificat d'emprunt 
lorsqu'une tranche du Financement temporaire aura ete deboursee par le Preteur 
temporaire et ORDONNE que le Sequestre interimaire, es qualites, soit par les 
presentes autorise a executer toutes les obligations prevues en vertu du Certificat 
d'emprunt. 

[37] ORDONNE que, nonobstant toute autre disposition de l'Ordonnance, le Sequestre 
interimaire soit par les presentes autorise pour et au nom des Debitrices a payer 
au Preteur temporaire, lorsque dues, toutes les sommes payables (incluant le 
capital, les interets, les frais, les honoraires juridiques des avocats du Preteur 
temporaire et les depenses, sur une base d'indemnisation complete (les 
« Depenses du preteur temporaire ») en vertu du Certificat d'emprunt et des 
Documents du financement temporaire, et a executer toutes les autres obligations 
envers . le Preteur temporaire conformement au Certificat d'emprunt, aux 
Documents du financement temporaire et a l'Ordonnance. 

[38] ORDON NE que taus les Biens des Debitrices sont par les presentes greves d'une 
charge, hypotheque et surete jusqu'a concurrence d'un montant total de 300 000 $ 
(cette charge, hypotheque et surete constitue la « Charge du preteur temporaire 
») en faveur du Preteur temporaire a titre de garantie pour toutes les obligations 
du Sequestre interimaire envers le Preteur temporaire relativement a toutes les 
sommes dues (incluant le capital, les interets, et les Depenses du preteur 
temporaire) et qui decoulent ou se rapportent au Certificat d'emprunt et aux 
Documents du financement temporaire. La Charge du preteur temporaire aura 



un rang prioritaire tel qu'etabli aux paragraphes [43] a [49] de la presente 
Ordonnance. 

[39] ORDONNE que les reclamations du Preteur temporaire en vertu du Certificat 
d'emprunt et des Documents du financement temporaire ne puissent pas faire 
l'objet d'une transaction ou d'un compromis en vertu d'une proposition, d'une 
faillite, de toute autre procedure d'insolvabilite ou dans le cadre des presentes 
procedures et que le Preteur temporaire, en cette qualite, soient traites comme 
creanciers non vises dans le cadre de toute procedure d'insolvabilite, y compris 
daris le cadre de la presente instance et dans tout plan d'arrangement. 

[40] DECLARE que le Preteur temporaire pourra, sans y etre oblige: 

(a) nonobstant toute autre disposition de l'Ordonnance, prendre de temps a 
autre toutes les mesures qu'il juge necessaires ou appropriees pour 
enregistrer, inscrire ou publier la Charge du preteur temporaire et les 
Documents du financement temporaire dans toutes les juridictions qu'ils 
jugent appropriees; et 

(b) nonobstant les dispositions du paragraphe suivant, refuser d'effectuer 
toute avance si les dispositions du Certificat d'emprunt et des Documents 
du financement temporaire ne sont pas respectees. 

[41] ORDONNE que le Preteur temporaire ne puisse prendre aucune mesure 
d'execution en vertu du Certificat d'emprunt, des Documents du financement 
temporaire ou de la Charge du preteur temporaire a moins d'avoir donne un avis 
ecrit de defaut d'au mains trois (3) jours ouvrables a cet effet aux Debitrices, au 
Sequestre interimaire et aux creanciers dont les droits sont inscrits ou publies aux 
registres appropries ou ayant demande copie d'un tel avis (le « Delai de 
preavis » ). A !'expiration du Delai de preavis, le Preteur temporaire aura le droit 
de prendre toutes les mesures prevues dans le Certificat d'emprunt, les 
Documents du financement temporaire et la Charge du preteur temporaire et 
autrement permises par la loi, mais sans etre tenu d'envoyer quelque preavis que 
ce soit en vertu de !'article 244 de la LFI ou en vertu du Code Civil du Quebec. 

[42] ORDON NE que sous reserve d'une ordonnance ulterieure de ce Tribunal, aucune 
ordonnance ayant pour effet de modifier, d'annuler ou autrement affecter les 
paragraphes [34] a [42] des presentes ne puisse etre rendue, a moins (a) qu'un 
avis de la requete en vue de ladite ordonnance soit signifie au Preteur temporaire 
par la partie qui la presente au moins sept (7) jours avant la presentation de cette 
requete, ou que (b) le Preteur temporaire ne requiere ladite ordonnance ou y 
consente. 

Priorites et dispositions generales relativement aux Charges LFI 

[43] DECLARE que les priorites, les unes par rapport aux autres, de la Charge 
d'administration et de la Charge du preteur temporaire (collectivement, les 
« Charges LFI » ), en ce qui concerne les Biens des Debitrices auxquels elles 
s'appliquent, sont les suivantes: 

(a) premierement, la Charge d'administration; et 

(b) deuxiemement, la Charge du preteur temporaire. 



[44) DEC:LARE que chacune des Charges LFI est de rang superieur et prioritaire a 
celu1 de toutes autres hypotheques, gages, s0retes, priorites, fiducies reputees, 
charges ou garanties de quelque nature que ce soit, incluant toute reclamation de 
Sa Majeste le Roi du chef du Canada et Sa Majeste le Roi du chef d'une Province 
sujet a une fiducie reputee (collectivement, les « Suretes ») grevant l'un ou l'autre 
des Biens des Debitrices affectes par les Charges LFI. 

[45) ORDONNE qu'a moins d'une disposition expresse contraire des presentes, les 
Debitrices n'accordent pas de S0retes a l'egard des Biens, a moins d'avoir obtenu 
!'approbation prealable ecrite du Sequestre interimaire, de la Requerante et 
!'approbation prealable du Tribunal. 

[46) DECLARE que les Charges LFI grevent, a compter de 0h01 (heure de Quebec) le 
jour de la presente Ordonnance, tous les Biens des Debitrices, actuels et futurs, 
malgre toute exigence d'obtenir le consentement d'une partie a une telle charge 
ou de se conformer a une condition prealable. 

[47] DECLARE que les Charges LFI et les droits et 
0

recours des beneficiaires de ces 
Charges LFI, selon le cas, sont valides et executoires et ne sont pas autrement 
limites ou compromis de quelque maniere que ce soit du fait : (i) de la presente 
instance et de la declaration d'insolvabilite qui y est faite; (ii) qu'une requete en 
vue d'une ordonnance de sequestre interimaire OU de sequestre a ete deposee a 
l'egard des Debitrices en vertu de la LFI , qu'une ordonnance de sequestre 
interimaire ou de sequestre a ete rendue par suite d'une telle requete, qu'une 
ordonnance de faillite a ete rendue par suite d'une telle requete ou qu'une cession 
de biens a ete faite ou est reputee avoir ete faite a l'egard des Debitrices, ou 
(iii) que des clauses restrictives, des interdictions ou d'autres stipulations 
semblables relatives a des emprunts, a des dettes contractees ou a des S0retes 
se retrouvent dans une entente, un bail, un contrat de sous-location, une offre de 
location ou un autre arrangement liant les Debitrices (une « Convention avec un 
tiers ») et, nonobstant toute disposition contraire d'une Convention avec un tiers: 

[48) 

(a) la constitution des Charges LFI n'entraine pas et n'est pas reputee 
constituer un manquement de la part des Debitrices a une Convention avec 
un tiers a laquelle elles sont partie; et 

(b) les beneficiaires des Charges LFI n'engagent de responsabilite envers tout 
particulier, personne physique, entreprise, societe par actions, societe de 
personnes, societe a responsabilite limitee, fiducie, coentreprise, 
association, organisation, organisme gouvernemental, agence ou de toute 
autre entite (une « Personne »), quelle qu'elle soit, par suite d'un 
manquement a une Convention avec un tiers occasionne par la constitution 
des Charges LFI ou decoulant de celles-ci. 

DECLARE que nonobstant : (i) la presente instance et toute declaration 
d'insolvabilite qui y est faite, (ii) toute demande d'ordonnance de faillite emise en 
vertu de la LFI ou requete en vue d'une ordonnance de sequestre deposee a 
l'egard des Debitrices conformement a la LFI et toute ordonnance de sequestre Y 
faisant droit ou toute cession de biens visant les Debitrices qui est faite ou reputee 
avoir ete faite, et (iii) toute loi federale ou provinciale, les paiements ou dispositions 
de biens faits par les Debitrices conformement a la presente et l'octroi des Charges 
LFI ne constituent et ne constitueront pas des reglements, des preferences 
frauduleuses, des transferts frauduleux, des operations sous-evaluees, des 



paiements preferentiels ou d'autres transactions contestables ou revisables ou 
des actes donnant lieu a un recours pour abus en vertu d'une loi applicable. 

[49] DECLARE que les Charges LFI sont valides et executoires a l'encontre de tous 
les Biens de des Debitrices et de toute Personne. 

Genera lites 

[50] DECLARE que le Sequestre interimaire est libre de signifier tout avis, note 
d'information ou autre document se rapportant a la presente instance, en envoyant 
une copie par courrier ordinaire, port paye, par messagerie, par livraison en main 
propre ou par transmission electronique, aux personnes ou autres parties 
concernees, a leur derniere adresse; le document ainsi signifie est repute avoir ete 
re9u a la date de livraison, s'il s'agit d'une livraison en mains propres ou d'une 
transmission electronique, le jour ouvrable suivant, s'il est livre par messagerie, ou 
trois (3) jours ouvrables suivant sa mise a la poste, s'il est envoye par courrier 
ordinaire. 

[51] DECLARE que le Sequestre interimaire peut signifier les documents relatifs a la 
presente instance a toutes les parties representees par procureur, en envoyant 
par courrier electronique un document PDF ou une autre forme de copie 
electronique de ces documents, aux adresses electroniques des procureurs qui se 
seront dument identifies a cette fin. 

[52] DECLARE que toute partie a la presente instance, autre que le Sequestre 
interimaire, peut signifier les documents s'y rapportant en envoyant par courrier 
electronique un document PDF, ou une autre forme de copie electronique de tous 
les documents, aux adresses electroniques des procureurs, a la condition que 
cette partie livre des documents PDF, ou d'autres copies electroniques ou 
exemplaires sur support papier de tous les documents, aux procureurs des 
Debitrices, de la Requerante et du Sequestre interimaire, et a toute autre partie 
qui en aura fait la demande. • 

[53] DECLARE que, sauf disposition contraire des presentes ou autre ordonnance du 
Tribunal, ii n'est pas necessaire de signifier quelque document ou o~donnance a 
une personne, a l'egard de la presente instance, a moins que cette personne n'ait 
signifie une comparution ou une reponse aux avocats de la Requerante, des 
Debitrices et au Sequestre interimaire, et ne l'ait deposee au dossier de cour. 

[54] DECLARE que toute personne interessee peut presenter une demande au 
Tribunal afin de faire modifier ou annuler la presente Ordonnance ou d'obtenir un 
autre redressement, moyennant un preavis de cinq (5) jours au Sequestre 
interimaire et a la Requerante, et a toute autre partie susceptible d'etre affectee 
par l'ordonnance demandee, ou moyennant tout autre preavis, s'il en est, que le 
Tribunal pourra ordonner. 

[55] ORDONNE que le Sequestre interimaire pourra, de temps a autre, s'adresser au 
Tribunal afin d'obtenir des directives concernant l'exercice de ses pouvoirs. 

[56) ORDONNE que rien dans la presente Ordonnance n'empechera le Sequestre 
interimaire d'agir a titre de sequestre ou de syndic aux actifs des Debitrices. 



(57] ORDONNE !'execution provisoire de la presente Ordonnance nonobstant tout 
appel et sans exigence quelconque de fournir une surete, un cautionnement ou 
une provision pour frais . 

(58] LE TOUT SANS FRAIS DE JUSTICE . . 

L'HONORABLE ENRICO F RLINI , J.C.S. 

Me Miguel Bourbonnais 
Me Fran9ois Alexandre Toupin 
McCarthy Tetrault S.E.N.C.R.L., s.r.l 
Avocats de la Requerante Banque Royale du Canada 
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Annexe A 

COUR SUPERIEURE 
(Chambre commerciale) 

DANS L'AFFAIRE DU SEQUESTRE INTER/MAIRE DE: 

9403-2216 QUEBEC INC. 

CARRIERE SABLIERE PRINCIPALE LACHUTE INC. 

Debitrices 

-et-

BANQUE ROYALE DU CANADA 

Requerante 

-et-

KPMG INC. 

Sequestre interimaire 

CERTIFICAT D'EMPRUNT DU SEQUESTRE INTERIMAIRE 

PREAMBULE 

[1] Aux termes de l'Ordonnance nommant un sequestre interimaire, le Tribunal a 
autorise le Sequestre interimaire a emprunter de Banque Royale du Canada, a 
titre de preteur temporaire (le « Preteur temporaire ») les sommes que le 
Sequestre interimaire juge necessaires ou souhaitables, sujet a la transmission au 
Preteur temporaire de previsions de flux de tresorerie lui etant satisfaisantes, 
lesquelles ne peuvent en tout temps exceder un montant en capital totalisant 250 
000 $ en plus des interets applicables, le tout selon les modalites et conditions 
prevues dans le present Certificat d'emprunt. 

MONTANT EN CAPITAL ___ $ 

[2] Le present certificat atteste que le Sequestre interimaire a re9u du Preteur 
temporaire un montant en capital de_$ (le « Montant en capital » ), a etre utilise 
a l'entiere discretion du Sequestre interimaire conformement aux previsions 



r. 
-15-

de tresorerie preparees par le Sequestre interimaire et transmises au Preteur 
temporaire, lequel a accepte et s'est declare satisfait des previsions de tresorerie. 

[3] Sous reserve du paragraphe 1 du present certificat, le Montant en- capital 
qu'atteste le present certificat est payable sur demande par le Preteur temporaire, 
avec les interets calcules a compter de la date du present certificat au taux annuel 
de 12,5% (le « Pret » ). 

[4] Le Financement temporaire est conditionnel a l'acquittement des frais suivants : 

(a) des frais demise en place du Financement temporaire de 5 000 $; 

(b) des frais de suivi mensuel de 1 500 $ par mois, payables au plus tard le 
dernier jour ouvrable de chaque mois, en contrepartie notamment de la 
gestion requise par le Preteur temporaire et du maintien de la disponibilite 
du montant du Financement temporaire; et 

(c) les frais, coats, honoraires et debours raisonnables du Preteur temporaire, 
incluant notamment les frais et debours professionnels des conseillers 
juridiques du Preteur temporaire en lien avec le Financement temporaire, 
la Charge du Preteur temporaire ou les procedures de mise sol.is sequestre 
interimaire, qu'ils aient ete encourus avant l'Ordonnance nommant un 
sequestre interimaire ou apres celle-ci. 

[5] Les obligations du Pret, garanties par la Charge du preteur temporaire (tel que 
defini a l'Ordonnance nommant un sequestre interimaire), permettent au 
Sequestre interimaire d'exercer les pouvoirs prevus a l'Ordonnance nommant un 
sequestre interimaire et par toute autre ordonnance que le Tribunal pourrait 
emettre. 

[6] Dans l'eventualite ou la valeur de realisation des Biens serait inferieure au Pret, le 
Sequestre interimaire n'aura aucune obligation de rembourser le Pret, ce dernier 
n'engageant pas sa responsabilite personnelle ou corporative a cet egard . . 

[7] Le present certificat d'emprunt, ainsi que son interpretation et son application, est 
regi par les lois applicables dans la province . du Quebec et est interprete 
conformement a celles-ci. 

FAIT le _jour de ____ 2026. 

KPMG Inc., uniquement en sa qualite de 
sequestre aux Biens des Debitrices, et non en sa 
qualite personnelle ou corporative 

Par: 

Norn : 
Titre: 




